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I-JA  Convention  nationaIe  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  de  légiflation , fur  diverfes  pétitions  relatives  aux 
lois  intervenues  fur  les  donations,  fuccelîions  &:  fubfHauionsi 
lefquellés  pétitions  forment  un  enfemble  qui  tend , favoir  î 

Co  Î^SIDÉR  AN  T 5 

I®.  A ce  qu  il  foit  (lamé  fur  Sur  la  première  queftic.:  : Qu3 
le  fort  des  dirpollrions  qui,  bieri  les  contrats  doivent  s’apprécier 
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que  qualifiées  infliriiricns  ccn- 
traétuelles , avoien:  délaiil  le  do- 
nateur, ioit  en  ce  quil  auroit 
borné  les  droits , à un  iim^ile 
uiiiiruic , Toit  en  ce  qu  il  le  le- 
rok  parriculitremeiir  rélervé  la  " 
dirpollticn  de  tel  on  tel  tonds’, 
Ibit  enfin  en  ce  qu  il  y aurcic 
eu  tradiaon  eifective  j le  tout 
anrérieurement  au  14  juillet 

1785,. 

I 


2°.  A ce  qu’on  détermine 
l’effet  des  dilpofitions  qui , ori- 
ginairement révocables  par  con- 
ditions du  tait  de  Fhomme  ou 
des  ftatuts , ont  ceiîé  de  l’être 
avant  le  14  juillet  1785?. 


bien  fliitct  par  la  fub (lance  que 
par  la  dénomination  -y  qu  aiiili , 
ôc  11  l’atte  qui  cennenr  la  dil- 
pofirion  étcit  non  ieulement  ir- 
révocable de  la  part  du  diipo-  \ 
tant , mais  qu  en  même  temps 
celui-ci  n aie  pu  aliéner  ou  hy- 
orhéquer  toqr  ou  partie  des 
iens  qui  en  taiioient  la  ma- 
tière , on  ne  peut  plus  voir  druis 
un  tel  aère  qu’une  dilpnlirion 
en're-vifs  qui  aveit  taiii  le  do- 
nataire de  tout  ce  que  le  dona- 
teur ne  pouvoir  plus  rdiéner*,  à 
la  düTérence  de  Fatle , qui , bien 
que  qualihé  dona.ûcn,  eût  ré- 
ferve  au  donateur  la  taculre  d’a- 
liénor  ce  qui  en  éroir  l’objet; 
qu’enfin,  au  double  caractère  <Sc 
de  Firrévocabilité  de  Facle  de 
de  Finaliénabilité  de  la  part  du 
diFpolant , à aucun  -i're  , des 
choies  ou  de  partie  des  choies 
qui  en  font  l’objet , les  arbitres 
ont  un  point  certain  pour  re- 
connoitre  les  diipofirions  que  la 
loi  maintient  en  tout  ou  en  par- 
tie*, fi  elles  font  antérieures  au 
14  juillet  1 789  > tour  de  même 
que  Fribience  de  F un  de  ces  deux 
caraClêres  leur  indique  les  diF- 
poilrioiis  aniiu liées  par  là  loi. 

Sur  /d  fcconde  quefiion  : 
Qu’elle  ie  rélout  par  les  princi- 
pes développés,  dans  la  précé- 
dente , de  que  le  momem  011  la 
diFpoiitic^i  efi.  devenue  irrévo- 
cable de  ion  objet  inalicnatble  par 
le  fait  du  difpoiaiiî , eil;  devenu 


f 


5^.  A ce  que  ies_hclpices  de 
charité  <Sc  inrdions  de  tecours 
foienr , en  exrliquan':  In  llxiüne 
reponle  infcri^e  au  décrcr  du 
Il  vercdfe,  déclarés  habiles  à 
conlerver  hefT-t  d^s  libéraliAs 
parriciilicres , juiqu  à concur- 
rence de  1O3O00  liv.  3 ians  con- 
luiéradou  du  degré  de  fortune 
donné  pour  baie  générale  à cette 
habileté. 


4^.  A ce  Q’fil  foi:  particu- 
liérement fearué  fur  la  forme 
des  déclnranons  que  les  ci-de- 
vant religieux  auront  à fairê  , 
en  txécuu'on  4e  1 article  VII  de 
La  k i du  17  nivcTe , quand  leurs 
droi's  ne  ihront  ni  liquidés  ni 
connus. 


5^^.  A ce  nui!  feir  jfcurvii 
ra.îx  renontiaiions  que  certains 
ci-devant  religieux  pourroient 
faire  do  droi-S  à ettx  échus  , 
dans  h vue  de  gratifier  d’autant 
leurs  faniilles  ôc  de  conlèrver 


aulli  celui  on  elle  a dû  obtenir 
fon  entier  effet , fi  eette  chance 
a reçu  fon  accompli (Tement 
avant  le  14  juillet  1789. 

Sur  la  troïfihne  queftion  : Que 
la  raifeu  qui  a fait  déclarer  les 
ci,royens  peu  fortunés  aptes  à 
cette  retenue , miiitoit  ici  pour 
les  maifons  de  fecours,  & que 
la  loi  avoir  fait  allez  pour  Lin- 
térêt  des  familles  particulières , 
quand  elle  avoir,  par  rapport 
à ces  fortes  d’établillcmens , li- 
mité par  un m ximum  commun, 
l’effet  des  libéralités'  à eux  frites  > 
& quaiiiiî  circonferires  dans 
ces  termes,  elles  doivent  fub- 
filler  aujourd’hui  au  profit  de 
ia  nation  qui  repréfehte  ces  hol- 
piccs . d’après  la  loi  du  24  mef- 
iidor. 

A « 

Axr  A q:La:rLhrzcqucJlïcîz:  Que 
d’après  les  règles  du  fimple  bon 
fens , ils  n’aurent  en  ce'ca s au- 
tre cîiofe  à déclarer  que  ce  fait, 
éC  d’autres  foumiliions  à faire 
que  de  rapporter  ou  imputer 
après  La  liquidation 4 lauf  fur  ce 
point,  comme  fur  tous  autres 
de  même  nature  , les  peines  at- 
tachées aux  fauiles  dcclararions 
par  l’article  cité. 

Sur  le  cinquicme  qurfiien  : Que 
c’eftun  principe  lacré  que  rlrl  ne 
peut  êare  heririer  malgré  foi , de 
qu’iCi  mèxTie  ce  principe  doit 
être  refpeélé  , fauf  de  s’ily  échet , 
aux  a gens  nationaux  â exeicer 
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ai nü- leurs  pendons  au  détriment 
du  trélor  public. 


6^’.  A ce  qu'en  expliquant  la 
réponle  donnée  à la  neuvième 
quc’ftion  potée  dans  le  décret 
du  11  ventôle  , il  foit  déclaré 
(i  les  vœux  religieux  prononcés 
par  les  hommes  avant  ii  ans, 
& par  les  femmes  avant  1 8 , 
font , bien  qu  antérieurs  au  14 
juillet  J 789,  annullés  , même 
dans  les  pays  réunis , ou  l’édit 
de  1768  n étoit  pas  en  vigueur. 

' \ 

y'".  A ce  qu  il  foit  prononcé 
fm?  le  ih-rc  des  avantages  entre 
époux  5 lorfque , concourant  avec 
dçs  avan-ages  r uljl  mainteni^s  en 
faveur  d’autres  persQnnes , la 
fuçccdîon  fe  trouve  infufHlan^e 
jpeur  remplir  les  uns  ^ les  aii- 
rres. 


8^,  A ce  que  la  loi  décide 
^ui  çle  Lr  femme  ou  de  l’héri- 
rier  naturel  du  mari,  recueil- 
lera r.;fiei: d’une  diq^odrion  faire 
p,;  ru  denûer  au  proht  d’un 
tb'ii , depuh  k i4i^dllet  17^9,^ 
dX^ucts  qvdi  fans  cette  dilpoh- 
avenus  à la  femme% 


les  droits  du  renonçant , feul 
moyen  de  concilier  fe  droit  e(- 
fentiel  de  tout  citoyen , avec 
l’intérêt  de  la  République. 

Sur  la  fixllmc  qucjlion  : Que 
la  négative  eft  évidente  & ré- 
fulre  du  principe  même  pofé 
dans  la  réponfe  citée  qui,  en 
diftinguant  les  époques,  mar- 
que l e! prit  de  la  loi , èc  con- 
duit aufîi  naturellement  à la 
diilinélion  des  lieux  qui,  avant 
le  14  juillet  1789,  é'oient  fou- 
rnis à d’autres  règles  , n y 
ayant  de  nullim  commune  que 
pour  les  vœux  émis  poflérieu- 
rcmenr  à cette  époque, 

Sur  la  feptième  quejlion  : 
Que  fl  les  avantages  font  inf- 
crits  drns  le  même  aéle  , cha- 
cun des  donataires  n en  re- 
cueille reffe:  qu’au  marc  - la- 
livre  j mais  qu’au  cas  con- 
traire , le  premier,  légirime- 
menr  faih  , elf  celui  oui  garder 
principe  de  tous  les  rems , àc 
auquel  la  légiflation  nouvelle 
n’a  pas  dérogé, 

Sur  / ' Ivntûme  qucfÀon  : 
Que  la  validité  des  dons  entre 
époux  elt  une  opéranon  des. 
copven’ions  non  de  !a  na- 
m.re  : qu’ainü  & dans  les  cas 
où  la  femme  a été  légalement 
privé©  par  une  volonté  con^ 
traire  ^ l’exercice  des  ndâons 
Ja  loi  n appartR;-^  qu 


9*.  A ce  qu’il  Toit  décidé  fî 
ee  que  certains  fta'uts  accor- 
dolent  aux  ténimes , non  à titre 
de  coxnmunauté , mais  par  droit 
de  precipur  ou  d iiérédité  fur 
certain  genre  de  biens  de  leurs 
maris  n elt  qu’un  avantage  ré- 
ductible à un  uluiTuit  de*  moi- 
tic , iorrqu’ii  y a des  enrans. 

io°.  A ce  qu’il  foir  décidé  fi 
les  afcendans  à qui  il  étoit  du 
une  légi  ime , & qui  l’ont  re- 
cueillie, Teronr  tenus  d’en  faire 
-le  rapport  dans  les  fucceîîîons 
ouvertes  depuis  le  14  juillet 
17S9  , ou  fi  l’article  XLIII  de 
la  loi  du  1 7 nivôfe  les  autorife 
à la  garder. 


II®.  A ce  que,  dans  le  cas 
©ù  un  frère  utérin  exclut  fa  mère 
d’une  iucceuîon,  que,  comme 
afcendan  e , eüe  recueilleroit 
feule,  i:ns  la  présence,  il  foit 
décidé  il  la  to'alitc  n’en  doit  pas 
appartenir  à ce  frère,  comme 
cauie  de  i’exclu:xOn. 


hériners  namrels,  que  les  ref- 
titutions  prononcées  par  la  loi 
du  17  nivôfe  regardent  feuls. 

Sur  la  neuvième  quefiion  : 
Quelle  n’eft  point  douteufe 
pour  la  réduétibilité  dans  le 
cas  prévu , ne  pouvant  être 
queftion  d’une  appropriation  à 
ti‘re  de  bénéfices  de  commu- 
nauté , là  où  cette  commu- 
nauté n’exifioit  point.  . 

Sur  la  dixième  quej^ion  : 
Qu’il  y a diftinéfion  à faire  : 
qu’en  effet  & li  l’intérêt  des 
afcendans  fe  trouve  llmple- 
ment  en  oppofition  avec  celui 
de  tiers  inftitués  ou  donataires, 
ces  premiers  doivent  profiter 
du  bénéfice  attribué  par  l’art, 
cité  à la  ligne  directe  dont  ils 
font. partie  *,  mais  que  s’il  y a des 
delcendans  d’eux  qui  foienc 
appelés  à recueillir,  non  plus 
en  vertu  d’une  inftimeion  an- 
nullée  , mais  par  l’effet  de  la 
loi , l’art.  I O de  celle  du  1 7 
nivôfe  , réfour  la  queftion 
établit  la  nécelîité  du  rapport. 

Sur  la  onzième  quejlion  : 
Que  li , dans  l’efpèce  propo- 
fée  , il  paroi t , en  adoptant 
h négative,  y avoir  quelque 
contrariété  en  re  la  caufe  & 
l’effet,  c’elt  néanmoins  le  ré- 
fuitat  fimyle  de  la  démar cau- 
tion entre  la  ligne  afeendante' 
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&c  la  ligne  collatérale,  Sc  que 
ce  point  indiqué  pour  prin^ 
cipe  de  la  diviiion,  entre  Tu- 
térin  6c  les  parens  de  Tautre 
ligne',  doit  être  obfervé , faiïs 
toucher  aux  principes  d’après 
lefquels  la  mère  exclueroit  foit 
les  afcendans  plus  éloignés  , 
foit  les  collatéraux  de  l’autre 
ligne  , fl  elle  n’eut  pas  eu  d’au- 
tres enfans  qui , placés  , par 
rapport  à leur  frère  défunt,  dans 
la  ligne  collatérale , donnent 
ouverture  au  concours  avec  fes 
parens  paternels. 


la  quotité  légale  , ce  qui  s’o- 
père fuccellîvement  lc  ne  grève 


univerfel  là  ou  il  ne  rCile  rien 
ni  pour  finit i tué  , ni  même 
pour  les  héritiers  naturels  rap- 


12°.  A ce  quil  foit  décidé  Sur  la  dowi^ieme  quejlion  : 
de  quelle  manière  s’exerceront  Qu’ après  avoir  afligné  la  rete- 
les  retenues  attribuée^  au -titre  nue  en  ufufruit , conformément 
univerfel,  quand  il  y aura  à la  à f article  XVIII  de  la  loi  du 
fois  un  légataire  univerfel  de  f U-  17  nivofe  , celle  en  propriété 

fufruit  &c  un  autre  de  la  pro-  - 
priété.  * 


fois  un  légataire  univerfel  de  fu- 


12°.  A ce  quil  foit  décidé 


objets,  jufqu’à  concurrence  de 


13°.  A ce  qu’il  foit  ftatué  fur  Sur  la  trcmcme  que  f ion  : 
fehet  qu’obtiendra  la  retenue  Quelle  eft  oifeufe  , en  ce  que , 
légale ^ned'ée  au  titre  univerfel  fi  les  libéralités  pardculi^ies , 
détruit,  lorfque  les  libéralités  devenues  d’autant  plus  favora- 
particulières  & autres  charges  blés  qu’elles  ne  font  maintenues 
de  l’hoirie  fabforberont  enriè-  qu’au  profit  de  gens  peu  for- 


perfonne. 

13°.  A ce  qu’il  foit  ftatué  fur  Sur  la  tremème 


rcment. 


qu’au  profit  de  gens  peu  for- 
tunés , abforbenr  tout , il  n’y  a 
plus  de  retenue  pour  le  riue 


14®.  A ce  que  la  loi  falTe  cef- 
fer  TefFet  des  parts  accroiilantes 
à raifon  des  engins , là  où  ces 
enhms  ont  celle  d’être  à la 
ciiarge  de  leurs  pères  êc  mères. 


I A ce  que  l’on  détermine 
comment  s'opérera  I*  prife  Sc 
le  partage  des  parts  accroinantes 
à la  retenue  légale , lorfque  cette 
retenue  principale  eft  concur- 
remment dévolue  à plulieurs 
inlliriiés  ou  donataires  déchus, 
dont  les  uns  avoient  des  enfans 
Sc  les  autres  non. 


I A ce  que , pour  arriver 
à la  fixation  d"s  foruines,  dans 
les  cas  où  elle  eil  conhdérée 
comme  condiion  prclirinnaite 
de  la  retenue,  on  ne  comprenne 
pas  les  penfions  mû'  anroient 
ère  iupprimées  dans  À in.  ter  va.  Ile 
de  ia  donaiion  au  nouveau  par- 
tage ^ &'  que  de  mêirie  l’innicué 
déchu  foirdifpcriré  de  "vpr  orer 
la  vaisur  des  droits  nui  auraient 
été  abolis  en  (e§  mains  d;ms  le 
râême  intervalle. 

17°.  A ce  que  la  loi  explique 
f celui  qui  a recueilli  l’etret 
d'une  donation  particulière  an- 
terieure au  14  juillet  178^,  6c 


Sur  la  quatorzième  quejlion  .* 
Que  f la  loi , en  adjugeant  ces 
parts  accroilfantes , a pris  en 
conlidération  la  charge  réful- 
tante  du  nombre  des  enfans, 
elle  y a vu  aulli  la  divifon  fu- 
ture de  ion  bienfait  fur  plu- 
lieurs  réres,  & qu  elle  doit  être 
indéfmirnent  exécutée.  ^ 

Sur  la  quw^Lcme  quejlion  : 
Que  l’eQ^tit  6c  la  lettre  de  la 
loi  an'noncent  allez  évidemment 
qu’après  la  divifon  de  la  rete- 
nue principale,  les  parts  addi- 
tionnelles également  dues  par 
la  Ihccefiion  , n accrcilient,  par 
reiTer  d’une  fécondé  opération, 
qu’au  lot,  de  celui  qui  avoir  des 
enfnns,  6c  à raifon  de  la  valeur 
particulière  de  ce  loi. 

Sur  la  szïZhnc  q\‘cJhon  : Que 
d :ns  l’un  comme  d jns  1 autre  cas, 
le  fait  lupérieur  de  la  loi  vient 
n.'uureilcmcnc  au  iccours  6c  de 
celui  qui  Fut  penhoniiaire,  mais 
qui  a cédé  de  rême  , à l épo- 
que du  nouveaii  p^aicage  j & de 
celui  qui  a éic  légalement  dé- 
poli çaCt 


Sur  la  dite -je P t:: me  quejlion  : 
Oue  f i’a'fl-  ' dd'.érivie»*  fait,  pof- 
térieurcment  à li  promulgation 
des  lois  nouvellement  rendues 


qui,  depuis  cette  époque,  mais 
an’crieiii  liv  nr  au  f brumaire 
dernier,  avou  recueilli  du  même 
cher  un  d‘i*e  univerlel  annullé  , 
ne  peut  que  conferver  L rete- 
nue accordée  à ce  mre,  & eft 
tenu  ûe  rapporter  la  donation 
pardcidicre.  \ 

V 

i8^  k ce  qu’il  fok  décré*:é 
qu’il  n’eft  poin^  dérogé  à L npl- 
li  é aes  cionadons,  même  an- 
terieures au  14  juillet  1789, 
dans  les  cas  oi\  elle  pouvoir  s’o- 
pérer par  la  fuçvenance  d'en- 
rans. 


19®.  A ce  qu’il  foir  clairement 
déterminé  li  rinlbiu  îon  faiTe 
par  un  mari  à ia  femme , ou 
par  une  femme  à (on  mari , 
avec  charge  exprcfî'e  de  rendre 
rnérédi'é  à tel  de  leurs  en  fans 
que  Imifi'ué  voudra  choifir, 
renferme  uir^  fubilinrion  ou 
une  (impie  faculté  d’élire. 


fur  cette  matière  le  comporte 
naturellemfuii  ainii  , cette  dif- 
pofaion  appliquée  auit  actes  an- 
térieurs (eroit  injufte  , de  ren- 
droi  la  loi  diuioire  , en  enlevant 
le  bénéfice  de  l’opdon,  à ceux 
pour  iefquels  il  a été  introduit. 

Sur  la  dix-hultihne  queJHon  : 
Que  toutes  les  diipolVions  de 
la  loi  du -17  nivôie,  en  main- 
tenaiii  ce^  qui  eft  an^erieut  au 
14  juillet  1789  , en  préfuppo- 
fent  l exiftence  légale  6c  font 
loin  d’avoir  anéand  les  moyens 
de  retour  à l’ordre  naturel , 
que  les  lois  anciennes  admet- 
toiem. 

Sur  la  dix-neuvième  quef:ion  : 
Quelle  eft  Oîieiile  en  ce  que, 
s’il  s’agit  de  diipofitions  pofté- 
rieures  au  14  juillet  , l’eftet 
en  eil;  nécedairemen:  réduit  à 
la  pordon  ddiuifruir  que  la  loi 
rend  difponibie  , quand  d y a 
des  entans  ^ 6k  que  li  1 lies  font 
anrédeures,  mais  que  la  tranf- 
ladon  de  l’hérédité  par  la  voie 
de  i’éiecdon  n’ait  été  faite  que 
depuis,  Crt  acre,  quant  à la 
déiignadon  de  l’individu , n’eft 
toujours  que  l’effet  de  la  vo- 
lonté propre  de  l’époux  fur- 
vivant  , Sc  Gonféquemmeut 
une  difpofition  perfonnelle  de 
fa  part  , bien  différence  des 
fubilirurions  dont  le  principal 
caraétéie  étoit  d agir"  fans  le 


I 


20®.  A ce  que  la  loi  déter- 
mine la  date  & les  effets  d’une 
inftitution  direélie  faite  au  profit 
de  l’ainé  des  enfans  que  /aiffera 
un  citoyen  défigné  5 avec  difpo- 
(itions  d’uiufruit  au  profit  de 
celui-ci. 

21®.  A ce  qu’en  corrigeant 
les  principes  établis  par  la  loi 
des  25  oéfobre  & 14  novembre 
( vieux  ftyle  ) , concernant  les 
effets  des  lubftirutions , la  loi 
en  remette  l’objet  aux  héri-iers 
naturels  dépouillés,  au  lieu  de 
le  laifler  aux  grévés, 


concours  de  çette  volonté  v 
qu’ainfi  & dans  cette  hypo- 
thcfe  , on  ne  fauroit  toujours 
voir  qu’une  fimple  éleélion  dont 
l’objet  refie  fans  effet , s il  eit: 
pollérieur  au  14  juillet  17S9. 

Sur  la  vinotÀ-me  queftion: 
Qu’au  nom  près,  une  telle  din 
pofirion  ne  prérentequ’nnefubi- 
timtiondon  i’ulufruirier  fe  trou- 
voit  grévé  envers  famé  de  fes 
enfans , & doit  fuivre  les  mêmes 
règles. 

Sur  la  vingt-unième  queflion  : 
Qu’un  double  inconvénient  exif- 
tçroi^  dans  f interverfion  propo- 
fée.  Le  piemier  , d oter  aux! 
grévés  une  propriété  qui  dans 
leurs  mains  a é"é  coniblidée  a 
fufufruir  par  une  loi  foîemnelle 
d>c  dont  ils  oir  pudifpofer  fous  la 
foi  même  de  cette  loi  *.  le  fécond, 
de  rappeler  indéfiniment  à f exer- 
cice de  droits  perdus  depuis 
long  - temps.  L'ii  -'^n  cet  état , 
l’ordre  focial  , bien  fupérieur  à 
f in»-éiêr  de  quelques  particuliers, 
follici"e  le  mainnen  des  règles 
rappeilées  em  la  52^  réponfe 
in  fc  ri  te  au  décret  du  22  ven- 
tofe. 


22®.  A ce  qu’il  feit  décidé  fi 
les  donations  d’une  valeur  dé- 
terminée & néanmoins  aiïignées 
en  londs  héréditaires , compor- 
tent, dans  les  cas  où  elles  (ont 
^adn:e\iu^s , t’çiliinauQn  de  ces 


Sur  la  vingt-deuxième  queflion  : 
Que  fi  en  partage  de  chofe  indi- 
vife,  f époque  du  partage  entre 
co-  héri-iers  , efl  la  feule  que 
Ton  cen fuite  , parce  que  les 
augiTieatations  ou  diminutions 


Il 


niêmes  fonds ^ à la  date  du  jour 
où  le  droit  a été  ouvert  ,'ou  feu- 
lement de  celui  de  la  délivrance. 


25^.  Ace  que  les dirpofitions 
de  la  loi  du  17  nivrfe  obtien- 
nent leur  effet , noncbftant  toutes 
claufes  par  lefquelles  un  enfant 
aiiroit  été  exbérédé  pour  fait 
de  maiiage  fans  le  confemement 
de  fen  père , ou  une  femme 
privée  de  Tes  avantages  pour 
caufe  de  re mariage. 


2.^.^,  A ce  -ne  les  coutumes 
oui  cciPacroicnt  cenains  modes 
de  rarrage,  é:  celles  qui  éra- 
blif oient  un  d-^urire,  même  en 
f-.veur  dc'î  crdT.nSa  foient  décla- 
rées abolies. 


font  communes  à la  niafîe  : iî 
en  eft  autrement  par  rapport 
au  tiers  donataire  j ôc  qu'ainfi 
les  fonds  à lui  donnés  jufqu  à 
concurrence  d’une  valeur  déter- 
minée 5 reçoivent  naturellement 
pour  leur  eftimation,  la  date 
du  jour  où  ils  lui  font  légiiiine- 
ment  échus. 

Sur  la  vingt'trcifilmc  quefàon  : 
Que  toute  exhérédation  , qui 
rend  nécefêpirement  à donner  à 
l’un  ce  dont  on  prive  l’autre  ^ eft 
implicitemcirc  abolie  avec  tous 
fes  effets  depuis  1?  14  juilh^t 
17 89  : qu’au  iurplus  tant 
dans  la  première  que.  dans  la 
fécondé  efpèce  propofées , Tarn 
''XÎI  de  la  loi  du  17  nivôfe 
arnrJle  clairement  de  pareilles 
cî  iufes  comme  contraires  à la 
liberuj  , lorfque  l’ef-et  ne  s’en 
efl-  ouvert  que  pofléric-urement 
à l’époque  générale  dctcrmlnée^ 
par  cette  loi. 

Sur  la  vinst-quatrVeme  quefticîi: 
Que  l’article  LXÎ  de  la  loi  du 
17  nivofe  ramène  tou:  à runi- 
formiré  par  l’abolition  des  cou- 
tumes fur  le  fait  des  ddrofiiicns 
depuis  le  14  juillet  1789,  <:>€ 
(]u  aiihi  la  qucflicn  propoiec  îe 
trouve  deja  afiliTUvi' emrnt  cIl- 
cidée  par  les  termes  généraux 
de  la  ici. 


2,5 A ce  qu’il  foi t décidé  f , Sur  l.i  \w^^t-cinquïhvx  qve.f- 
de  picfleurs  ixiflitués  déchus,  ùon:  Que  raalrmadve  nefî;  pas 


i 

y 

celui  qui  a acquis , par  licita- 
tion ou  autrement , les  parts  des 
autres  , antérieurement  au  5 
brumaire  , doit  être  , pour  ce^s 
parts,  aiîimilé  aux  tiers  pof- 
feiîéurs  à titre  onéreux , & main- 
tenus , lauf  radion  des  héritiers 
naturels  fur  le  prix,  en  quelques 
mains  qu  il  foitou  qu  il  ait  paffé. 


26°.  ^ ce  que  , dans  le  cas 
où  les  héritiers  naturels  de  celui 
qui  a difporè  font  en  partie  ré- 
publicoles  <Sc  en  partie  étran- 
gers fujets  des  puilfances  enne- 
mies , il  loit  décidé  a qui  ac- 
croîtront» les  parts  de  ces  der- 
niers. 


27°.  A ce  que  le  partage  des 
fiicceiÏÏons  reftituées  aux  pro- 
teftans  réfugiés  , foir  fait  dans 
tous  les  cas  comme  fi  elles 
éioient  ouvertes  depuis  1789. 


28®.  A ce  que  route  vente  ou 
ceCion  de  droits  à un  co-héri- 
tier par  Ion  co- héritier , foit  ex- 
ceptée de  la  nullité  prononcée 
par  Tarticle  LIX  de  la  loi  du 
17  nivofe. 


douteufe,  & que  fans  cela,  f ac- 
quéreur, même  par  licitation, 
tenu  au  rapport  de  ces  parts , 
don;:  fouvent  il  auroit  foldé  le 
prix,  reileroit  en  évidion,  ou 
courroit,  pour  le  recouvrement , 
des  rifques  qui  concernent  plus^ 
naturellement  les  héritiers  rap- 
pelés ^ qu  enfin , & par  rapport 
à ces  parts,  le  contrat  ne  pré- 
fente  qu  une  tierce-acqiiiiition  a 
titre  onéreux. 

Sur  la  vingt-fixleme  quejlionj 
Que  fl  Teifet  total  de  la  difpoh- 
tion  efl: , pour  le  pafîé , main- 
tenu quand  il  n y a point  de  fuc- 
cefübles  républicoles , cdiiés  ou 
neutres,  il  en  réfulte  ahez  clai- 
rement que  daqs  le  concours 
allégué , les  parts  des  exclus  ref- 
tent  au  républicole  infcitué,  l ef- 
fet de  Tincapacité  piiifée  dans 
le  droit  politique  n accroilfant 
pas  néceiîairement  aux  héritiers 
naturels. 

Sur  la  vingt-feptihme  quef- 
non  : Que  ces  citoyens  ne  font 
pas  d’autre  condition  que  les 
autres,  de  que  leurs  droits  fe 
régifient  d^prés  lei  règles  com- 
niiines  &c  félon  les  dates  efrec- 
tives  de  rouverrure  des  fuccef- 
fions.. 

Sur  la  vin[p--huitïhne  quejTion  : 
Que  fi  l’article  cité  a généred?- 
ment  eu  pour  objet  d empêcher 
des  acquéreurs  de  droits  litigieux 
de  venii*  troubler  les  familles , 
il  perd  ici  ion  appiicatioa,  & -xe 


i9*.' A ce  qu’il  foit  expliqué 
fl  les  articles  LVII  ôc  LX  de 
la  loi  du  17  nivôfe,  en  ne  par- 
lant que  de  l’aélion  reftimée  aux 
hériders  naturels , font  obdacie 
à celle  qui  réfube  des  avantages 
main^'enos  conrre  la  fuccellion  , 
foi*-  que  les  hériders  naturels 
l’cd^n^  revendiquée  , foit  qu  elle 
foi:  reliée  aux  mains  de  Tinf- 
tirué,  ou  de  toute  autre  manière. 

30®.  A ce  que  Thypothèque 
des  femmes  leur  foit  confervée 
fur  les  biens  rellitués  par  leurs 
maris  en  exécution  de  la  loi , 
lorfqu’elles  l’auront  épuifée  fur 
leurs  autres  biens  libres,  ôc  à 
ce  ou’il  foit  pourvu  à la  manière 
d’aiiblider  leurs  droits. 


3 1*.  A ce  que  dans  le  cas  où 
le  déchu  ell  héri  ier  naturel , ôc 
opte  pour  la  retenue  légale , il 
foit  décidé  11  cette  retenue  doit 
s’imputer  fur  la  part  arfetlée  à 
fa  ligne,  ou  fe  prendre  fur  la 
maffe. 


H 

laillè  appercevoir  dans  l’efpècè 
propofée  qu’un  arrangement  li- 
cite , quand  la  bonne  foi  y pré- 
lide. 

Sur  la  vingt-neuvième  queflion  : 
Ou  elle  n’offre  pas  une  difSculté 
férreufe  : qu’en  effet  la  loi  ne 
devoir  procurer  des  moyens  de 
relli  urion  qu’à  ceux  qui  avoient 
été  injuftement privés , mais  que 
les  avantages  maintenus  confer- 
vent  efièndellement  l’aélion  qui 
leur  efl  propre,  & que  la  ma- 
tière né  comportoit  pas  une  dif- 
pofîdon  fpéciale  fur  un  point 
aulîî  clair. 

Sur  la  trentième  queflion  : 
Que  l’ardcle  XLV  de  la  loi  du 
17  nivôfe  efl  commune  aux 
femmes  comme  à tous  autres 
créanciers  hypothécaires  , Ôc 
qu’au  furplus  il  n’y  a nulle  ac- 
tion nouvelle  à introduire  en 
leur  faveur,  pour  l’ailblidatioii 
fumre  de  h.^urs  droits , fauf  à 
elles , en  cas  de  péril , à ufer 
du  bénéfice  des  lois  préexif- 
tantes. 

Sur  la  irente-unième  queflion  : 
Que  la  retenue  fe  prenant  fur 
la  maife  de  la  part  de  l’inllitué 
non  fuccelîîble  , il  y a même 
raifon  dans  le  cas  particulier  , 
puifque  la  qualité  d’héritier  na- 
turel fe  perd  par  l’oprion  , ôc 
qu’il  y a encore  juflice  , en  ce 
que  la  ligne  à laquelle  aopar-. 
tient  le  déchu  feroit  néceffaire- 


52*.  A ce  quil  Toit  dit  , fi 
les  tribunaux  ordinaires  reftent 
competens  pour  connoitre  d-^s 
conteftations  relatives  à des 
droits  ouverts  avant  le  14  juil- 
let 1789  , & qui  ne  feront  pas 
formées  en  exécution  de . la  loi 
du  17  nivôfe. 

' Décrété  , fur  le  tout , qu  il  n 


ment  lé  fée , fi  elle  funporroit 
feule  feffer  d'une  revenue  qui 
ne  manqueroit  pas  d excéder  la 
part  naturelle  de  ce  déchu. 

S'jLv'at  ente-deuxièmequeflion: 
Que  raffirmarive  réfulte  évi- 
demment de'  la  loi  qui  n alfii- 
jérit  au  jugement  par  arbhres 
que  les  conteftations  relatives 
à Texécution  de  cette  même  loi. 


y a pas  lieu  à délibérer. 


